La CECA et les limites de l’intégration sectorielle

L’expression politique industrielle est absente du traité de Rome. Toutefois, la CECA dès 1952 met en place des instruments de politique industrielle dans les secteurs du charbon et de l’acier. 

La réalisation de la Communauté du charbon et de l’acier proposée par le plan Schuman de 1950 représente une étape fondamentale dans la construction et l’intégration du camp occidental : du fait du caractère supranational des structures qu’elles se proposaient de créer. En visant une unification économique poussée, dans un domaine restreint, le modèle proposé par R. Schuman et J. Monnet inaugurait l’ère de l’intégration sectorielle à composante supranationale. 

Le traité de Paris

Le traité portant création de la Ceca fut signé à Paris le 18 avril 1951 par la France, la RFA, l’Italie et les trois pays du Benelux. Le Royaume-Uni, premier producteur de charbon et d’acier en Europe, avait été invité à participer aux négociations. Il essaya de remettre en cause le caractère supranational du projet, puis déclina la proposition lorsqu’il vit que c’était impossible. J. Monnet et R. Schuman se montrèrent fermes sur la question du transfert des compétences, car ils ne voulaient pas que le prix de la participation britannique aboutisse à l’absence de pouvoirs de la nouvelle institution, comme c’était le cas pour l’OECE (Organisation Economique de Coopération Economique) ou le Conseil de l’Europe. Ce refus provoqua une partition au du camp occidental et devait donner naissance à ce que l’on devait appeler la Petite Europe (Allemagne, France, Italie et Benelux). La réalisation de la Ceca passait par l’établissement d’un Marché commun du charbon et de l’acier et l’exploitation en commun de ces deux ressources. 

L’originalité de cette organisation consistait en l’introduction d’une nouvelle méthode d’intégration fondée sur la mise en commun de compétences et la création d’organes forts capables d’incarner l’intérêt général et d’imposer leur décision. Le traité prévoyait la création d’une Haute Autorité, d’une Assemblée commune, d’un Conseil spécial des ministres, d’une Cour de justice et d’une Cour des comptes. 

L’architecture institutionnelle de la Ceca et les compétences qui lui furent attribuées ne suffisent pas à en faire le prélude d’un système fédéral. Toutefois, les dispositions contenues dans le traité accordaient à l’organisation créée un degré d’autonomie et des pouvoirs de décision tels que l’organisation avait un caractère supranational inédit qui contraste avec le fonctionnement intergouvernemental des autres organisations européennes :

- la Haute Autorité dispose de pouvoirs étendus et peut imposer ses décisions directement aux entreprises et aux ressortissants des Etats membres (amendes, sanctions diverses) ;

- les différents entre les pays membres ou les particuliers et la Haute Autorité sont tranchés par la Cour de justice et ses décisions s’imposent aux pays membres ;

- grâce à l’existence de « ressources propres » provenant d’un prélèvement direct sur les entreprises charbonnières et sidérurgiques, la Ceca dispose d’un financement indépendant des Etats, ce qui accroît son autonomie.

Le traité entra en vigueur en juillet 1952 pour une durée de cinquante ans et, peu après, la Haute Autorité commença à fonctionner sous la direction de J. Monnet, son premier président.

Le traité CECA est arrivé à expiration le 23 juillet 2002.

La CECA à la base de la construction politique actuelle :

Dès 1951, les organes qui feront le succès des Communautés européenne se trouvaient mis en place, notamment le triangle institutionnel composé de la Commission (« Haute Autorité »), du Parlement et du Conseil.

Conclusion

Au delà de la CECA, nous ne sommes pas allés vers une politique industrielle commune intégrée pour au moins deux raisons :

- les modes et les dynamiques de croissance ont été profondément hétérogènes dans la CEE (nature différente du tissu industriel, poids variable du secteur public, choix stratégiques spécifiques, diversité des politiques industrielles). 

Gouvernement européen ?
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La Haute Autorité et donc la Commission européenne est l’enfant de Jean Monnet. Faisant office d’organe exécutif et véritable pivot de la Communauté, la Haute Autorité est composée de membres désignés pour six ans qui décident de manière collégiale et indépendamment des gouvernements nationaux. Jean Monnet était profondément méfiant à l’égard des nations et de leurs délires. Imprégné de l’expérience américaine des agences indépendantes, Monnet tient à confier le gouvernement de l’Europe à une autorité composée d’individus éclairés et raisonnables. Alors surgit une difficulté : 

Comment faire nommer les membres de ce collège, les commissaires ? La nomination ne peut être détachée des réalités politiques. Les commissaires sont (article 213 du traité de la Communauté européenne) « choisis en raison de leur compétence générale et offrant toute garantie d’indépendance » et sont désignés conformément au système de l’Union : ils doivent d’abord être retenus par le commun accord des gouvernements des Etats membres, puis être investis par le Parlement européen. La légitimité des commissaires requiert deux onctions :

· celle des Etats de l’Union

· celle des peuples européens.

Les commissaires ne sont en rien des technocrates immatériels, ils s’inscrivent dans le système politique de l’Union.

Par ailleurs, la Commission peut être renversée comme n’importe quel gouvernement parlementaire par une motion de censure. 

Le Conseil européen

